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PaR:e ? 

l. Ce rapport est presente a l'Assemblee generale corr~e suite a sa demande, 
formulee au paragraphe 6 de la resol··tion 33/83 du 15 decembre 1978, 
11 d' etablir un rapport detailH~ et concret, fonde sur les renseignements re<;;us 
des gouvernements ainsi que des institutions specialisees et d'autres organismes 
interesses des Nations Unies, relatif a leurs projets et programmes respectifs 
entrepris dans le cadre de l'Annee internationale de l'enfant et aux activites 
consecutives prevues pour les annees 3: venir 11

• 

2. 1e Conseil d'administration du FISE a examine un rapport preliminaire 
(E/ICEF/1.1384 et Corr.l) a sa session de mai 1979. Ce rapport a ete soumis au 
Conseil economique et social a sa seconde session ordinaire de 1979 
(document E/1979/88 avec des extraits du rapport du Conseil d'administration 
contenant un resume de ses debats et de ses conclusions au sujet de l'AIE 
(E/1979/1.46, p. 4-6)0 A l'issue de son debat sur l'AIE, le Conseil a adopte 
la resolution 1979/57, le 3 aout 1979. 

3. Au moment de la redaction du present rapport, de nombreuses decisions 
e;ouvernementales concernant les engagements et les plans d'action a long terme 
sont encore en preparation. Toutefois, certaines tendances se manifestent, 
et ce rapport offre certaines conclusions et recommandations preliminaires. 
Il tente aussi de donner une idee de l'enthousiasme avec lequel l'Annee a ete 
accueillie partout dans le monde et il decrit, sous une forme tres resumee, les 
nombreux plans et activites auxquels l'AIE a donne lieu jusqu'ici dans quelque 
l 70 :oc:.ys et terri toires. 

Declarations de chefs d'Etat et de gouvernement 

40 De nombreuses declarations de chefs d'Etat et de e;ouve~nement ont ete faites 
a l'appui de l'AIE, en partie en reponse ala resolution 33/83 de l'Assemblee 
generale 0 1es declarations qui ont ete conrrnuniquees au Secretariat de l I AIE 
ont ete distribuees en tant que document A/34/188. 

Mesures nationales pour l'AIE 

5. Afin de donner une idee de la tres vaste gamme d'activites et de plans 
nationaux, le Secretariat de l'AIE a compile un repertoire d'activites- par pays 
qui fournit, sous une forme tres condensee, les renseignements qui lui ont ete 
corm:nuniques, principalement par des sources nationales. Ce repertoire est 
distribue en tant que document E/ICEF/663. En outre, un certain nombre de 
gouvernements ont prie le Secretaire general de faire distribuer leurs communications 
resumant leurs activites pour l'AIE. Ces communications ont ete distribuees 
(A/34/232 et Add.l) o -

Activites du systeme des Nations Unies 

6. 1es membres du Groupe consultatif interorganisations pour l'AIE (voir 
l'appendice II ci-apres) ont etabli des resumes de leurs activites de l'AIE. 
Ces resumes figurent dans l'additif au present rapport. 
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PREHIERE PATI'.ri:S 

A. Quelques conclusions et su~gestions pr§liminaires 

Debats de l'Assemblee q;enerale 

7. Le fait C]_Ue l 'Assemblee g~ncrale cons acre a l 'AIE un deba.t en seance nleniere 
temoi,a;ne au plus haut point de l'imports.nce fondamentale de l'Annee. Dans l'esprit 
de la resolution 33183 de l'Assemblee -sencrale, un debat oriente vers l'action 
fournira un bon I"Dyen d' a"':lprecier ce que les efforts nationaux entrepris jusqu' ici 
ont appris aux gouvernements s.u sujet de lc:\ situation et des besoins des enfants 
et oyels proe;rar:rrnes, :""JOli tiques et autres mesures les F';OUvernements envisa[:"ent 
en consen_uence en faveur des enfants dans leurs :r;rochains plans ou pour la 

cccnni e 1920-1990 · CertPins r"ouvernerrents sont peut-etre en rcesure d' annoncer une 
COOJJeration en faveur des enfants d' autres nays. Il est evident que, pour atteindre 
les objectifs corrr:cspondant 3. le·u.rs propres aspirr,tions stimulees par l'AIE, les 
pays en dcvelopT_Jement a.uront besoin d'une auc:mentation si[!;nificative de l'aide 
ext6rieure. 

_?oli tique nationaJ.e tenant ccn:pte d·:-:·· enfants 

J. C~1 es:9ere que, du fait de l 'AIE uc' cc:rtain nombre de gouvernements reconnaitront 
1 1 importance d 1 examen:; r)eri odique S de -L'-i si t~mt ion deS enfant S et S 1 engageront a 
elaborer une poli ticl_l.<e 1.1ationale detaillee pour l 1 enfance 9 a faire de cette 
l:)Oli tigue partie inter~rante de la planification sociale et economique glob ale et 
a. I'lanifcster leur conv~i.ction que les enfants sont a la base du developpement futur 
du nays. 1' objectif serait de poser les flndenents des dispositions legislatives, 
adrn.inistrati ves et budc;etaires requises. 

9. De toute evidence, l' object if essentiel de lc· societe doi t etre que chaque 
enfB.Dt soit en bonne sante 9 bien nourri 9 deceDJ!lent vetu et loge, qu 'il grandisse 
dans une famille qui lui rrocure amour, aff2ction et protection, qui lui fasse 
acqucrir les valeurs morales et aussi - ce qui est tres important - le respect 
des autres dans un monde toujours :9lus resserre sur lui -meme •. qu 'il acconplisse 
un nombre adequat d 1 annees d 1 Gtude s et pui sse s 1 enrrager sur la voie d' tl.nt: formation 
et d'un developpement pern1anents afin de realiser dans toute la mesure du possi1Jle 
ses capaci tes et aca_uerir les corrpetences professionnelles n6cessaires :r;our r;a'"311ex· 
SOc vi<c: J elever une fa.mille et p2xticiper de fa<;on :oroducti ve au deve102::'Pe;'1ccnt 
corrmunautaire et national. 

10. Pour realiser cet objectif, on pourrait commencer par proceder a un examen 
de taus les prO[!;rai'lrnes :tJOlitiques et services pertinents sans Se limiter a ceuz 
qui sont normalement consideres comme des '\)ror;rammes pour enfantsn ou concernant 
les enfants. On pourr.ait peut-etre modifier certains proc;rammes et politiaues 
de caractere o;eneral dans un sens favorable a l 1 enfance et. en reevaluer ou 
r6orienter d 1 autres qui ont un eff'et de favorable. Si, par exemple, des programmes 
ar-ricoles favorisent la production de denr6es d 1 exnortation au detrirrent de la 
C~nsommation familiale, ;n )!OUrrai t prendre des IrP-~ures po-ur rctoblir l 1 equilibre • 

I ... 
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Les pror;ramrn.es de dC::veloppement rural a orientation pre sq_ue exclt-~si vucocnt economiq_ue 
pourraient etre reformulcs pour developper la production destinee a la consommation 
farn.iliale et les services sociauxo les medias nourraient multiplier les messac;es 
SUr ]_a nutrition 0 la sante et l I education deS enfants o 

ll. L 1 experience montre que les activitcs relevant de politiq_ues et de prograwmes 
sectoriels sont plus efficaces si elles sont completees par des activites dans 
d 1 autres secteurs. Il faudrait done aussi revoir les rapports entre :9olitiques 
et proe;rar11n1es sectoriels en tenant compte de leurs effets sur les enfants. 

12. Dans les pays qui possedent un plan de developpement, de telles etudes peuvent 
etre effectuces Clans le cadre du plEm. Ailleurs, elles pourraient etre considerees 
COJYJIYle des etudes de 11politique socialen tenant COlJ:Ipte de ]_'evolution economique" 
Le principe et les raisons d'etre demeurent les memes. 

13. Outre qu 'elles sont indispensables a l:::t realisation des o1)jectifs nationaux, 
de telles etudes peuvent fournir une be>,se pratique a.ux pays en d~veloppement et 
developpes pour une action cl 1 ensemble en faveur des generations futures. 

Services au benefice direct des enfants 

14. On espere que les c;ouvernements annonceront des objectifs nrecls et realistes 
pour les services au benefice des enfants? sur la base des conclusions des etudes 
nationales. En developpant et renforc;;ant les services au benefice des enfants, 
les pays en developpement pourraient se preoccuper en premier lieu de generaliser 
les services de base' dans le cadre du developpement national, pour repondre aux 
besoins courants de le, majorite des enfant s dans des domaines tels que la santCS, 
l I ap:rxovi sionnement en eaU et l I hygiene 9 la nutrition 5 l 1 education et l I amelioration 
de la condition des ferrimes. Les pays industrialise.s pourraient faire essentiellew_ent 
porter leurs efforts sur les ilots cle pauvretL Dans les deux cas, le developpement 
des services pourrait etre encourage et leur efficacit6 accrue en faisant participer 
la commu_naute a leur planification) gestion et financement 0 

15. Les services au benefice clirect des enfants particulierement defavorises 
pourraient aussi etre eterldus et ameliores. Dans le cas des enfants handicap(s 
physiques et mentaux, il S 1 agirait surtout de prevenir les infirmites evitables, 
craCe d Une promo)te intervention deS SerViCeS de Sante> SOCiaUX et d I edUCation. 
Il fa~udrai t aussi orn;aniser des services pour les enfants abandonnes, orphelins, 
r;,al trai t6s et exploi tGs, et pour ceux des familles de refugies, de personnes 
dejJlacees et de travailleurs rric;ra.nts. 

'YraL3i''or!11ntior; des COI'lmissions no~tionales pour l'AIE 

16. Afin de maintenir l'intcret a l'c;;>ard des problemes identifies ou mis en 
lumiere par l'AIE et de tirer parti de la somme de competences que reprcsentent les 
commlSSlons pour l'AIE, les gouvernements pourraient envisager de transformer leurs 
commissions nationales pour l 1 AI~ en c:onseils consultatifs nationa.ux :yermanents pour 
la poli tique sociale concernant l 1 enfance. Le mai ntien des commissions, representant 

I ... 
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une large c;amme de competences et assurant une participation de 1' exterieur comme 
de l'interieur du gouvernement 0 pourrait etre important pour perDetuer l'elan 
de l 'AIE. Dans la plupart des cas, il sere.i t preferable- de r~tt~cher ces conseils 
2 la Presidence ou au ministere ou service char~e de la planification nationale 
cl'ensemble. 

17. 1' !'~IE a r.1is en evidence une certaine uni versali te des besoins et des problemes 
rles enfc.:nts. Il s' ensui t s_ue les efforts nationaux, 2:ouvernementaux ou benevoles, 
DeUVent amplement ben(;ficier ('1

7 echanzes plUS etendus et systematiques cl 1 experiences 0 

cJ'informations et de competences entre pays en cleveloppement et entre pays en deve­
loppement et pays developpes. 

Participation des enfants 

18. L'AI:C a donne lieu a un grand nombre cl'activites encourageant les enfants 
8. s' exprimer au sCijet du monde, tel qu' ils le voient ou tel qu' ils voudraient le 
voir. Certaines ont yermis a des enfants d'apprendre comment vivent les enfants 
d'autres pays. Il conviendrait d'encourat=er des activites permanentes dans ce 
sens. 

19. Il va sans dire que, si la perspic::::,::J~.e et. la determination politiques sont 
indispensables pour entreprendre une acti::cn visant a ameliorer la condition des 
enfants, les pays en cleveloJlpement ont lJI·soin d i une import ante cooperation fin~:mciere 
exterieure' surtout au cours des }Jremierc ::· r:lases d' amelioration et d' expansion des 
programr~es. Une cooperation exterieure e:c:t C:c-a~ ·::8ent necessaire pour les arrangements 
re~iODaUX et .!210DdiaUX d_ v echance d I experienCeS 2'~!: lCS ::>TOblemeS de l I enfance qui 
depassent le cadre national. Le debat di; l ':~:::se,::>l·e c~enerale devrai t donner 
1' occasion aux gouvernements d' annoncer Wl ·J oppeElent de la cooperation multi-
lat2rale et bilaterale. 

B. Le FISE et les activites consecutives a l'AIE 

20. Dans son raiJport d'activite au Conseil d'administration du FISE ~'L sa sessJ_on 
de mai 1979 ( E/ICEF /L .1384 et Corr o 1) , le Dire cteur general du FISE a fait un 
certain nornbre de recorrmandations preliminaires concernant les mesures i1 prendre 
pour maintenir 1 I elan r::_onne par 1 'AE~ et consolider ses realisations. 

2L Le Conseil a demand2 au Directeur general d'etablir pour sa session de 1980, 
un raJ)port sur les effets possibles de 1 1 AIE pour le FISE, en prenant corrme point 
de d~part la conviction arretee du Conseil QUe le Fonds devrait continuer a se 
prcoccuper essentiellement de repondre aux besoins des enfants des pays en develo:p­
pement, conformement aux prioritcs etablies pour l'approche par pays. 

I ... 
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22. Ce rapport~ qui est en preparation, exam~nera pe.r quels moyens le FISE pourrai t 
donner suite aux demandes de cooperation accrue presentees par des pays en develop­
pement~ une attention Speciale etant accordee aux besoins des enfants de e;roupes 
particulierement defavorises. Le rapport examinera aussi par quels moyens le FISE 
pourrait evaluer les besoins de recherches operationnelles et encourager les 
organisations non gouvernementales et les institutions deja equipees pour entre­
prendre des recherches relatives a l'enfance, de repondre a ces besoins. Il 
etudiera aussi les moyens d'encourae;er la compilation et la diffusion generalisees 
des resultats de ces recherches. En outre, le rapport examinera s'il est 
souhaitable et faisable de prendre des dispositions pour l'echange de renseignements 
techniques entre pays en developpement et entre pays en developpement et pays 
developpes sur les methodes permettant de repondre aux besoins des enfants. Il 
examinera peut-etre aussi la possibilite d'cchanges de renseignements sur la 
legislation relative a l'enfance. Dans la mesure du possible, le rapport presentera 
une estimation des couts des propositions considerees en termes oe ressources 
humaines et financieres. 

23. Le Conseil d'administration a ete tres largement d'accord pour que le FISE 
reste l'organisme chef de file des Nations Unies pour les problemes de l'enfance. 
Cette opinion, partagee par le Groupe consultatif interorganisations, a ete 
approuvee par le Conseil economique et social qui, par sa resolution 1979/57, a 
demande que les organisations internationales, en particulier celles du systeme 
des Nations Unies, continuent de cooperer avec le FISE, organisme chef de file, 
a la mise au point d'une solution coordonnee et interdisciplinaire des problemes 
concernant le bien-etre des enfants. 

24. Dans la meme resolution, le Conseil economique et social, tenant compte de ce 
que l'amelioration deJa situation des enfants dans les pays en developpement 
dependra du developpement economique et social general de ces pays, a demande 
instamment que les besoins des enfants soient dtiment pris en consideration dans 
l'elaboration d'une nouvelle strategie internationale du developpement. 

25. Un point de vue analogue avait ete exprime a la session de mai 1979 du Conseil 
d'administration du FISE ou il avait ete souligne que la longue experience du 
FISE en ce qui concerne la formulation de politiques et programmes relatifs aux 
enfants serait utile pour l'elaboration de nouvelles strategies du developpement. 
Reconnaissant l'importance des effets possibles de la nouvelle strategie inter­
nationale du developpement pour les activites consecutives a l'AIE, le Conseil a 
decide d'examiner les activites consecutives a l'AIE, non seulement a sa session 
de 1980 (par. 21 ci-dessus), mais aussi a sa session de 1981, apres que 
l'Assemblee generale aura approuve la nouvelle strategie internationale du develop­
pement a sa session extraordinaire de 1980. 

/ ... 
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DEUXIEME PARTIE 

A. Aperqu general de l'Annee 

26. L'Assemblee generale, dans sa resolution 31/169 proclamant l'annee 1979 
Annee internationale de l'enfant, a declare que les deux objectifs generaux de 
cette Annee etaient les suivants : 

"a) Servir de cadre au plaidoyer en faveur de l'enfance et aux efforts 
visant a rendre les responsables des decisions et le public davantage 
conscients des besoins particuliers des enfants; 

b) Encourager la reconnaissance du fait que les programmes en faveur 
des enfants devraient faire partie integrante des plans de developpement 
economique et social, l'idee etant de realiser, tant a long terme qu'a court 
terme, des activites soutenues en faveur de l'enfance aux echelons national 
et international." 

27. Heme si l'Anriee n'est guere qu'a moitie ecoulee, il ne fait pas de doute qu'elle 
a deja rencontre un succes considerable quant au premier objectif. D'innombrables 
rapports du monde entier temoignent que, comme jamais auparavant, les besoins 
et les problemes des enfants suscitent l'attention des instances les plus diverses 
milieux gouvernementaux, organisations non gouvernementales, reunions inter­
nationales, groupements professionnels, communautes, medias. Les commissions 
nationales pour l'AIE, le Comite des organisations non gouvernementales pour l'AIE 
et les bureaux du secretariat de l'Annee a New York et a Geneve ont re~u des 
rapports appuyant les objectifs de l'Annee non seulement de nombreux gouvernements 
mais aussi de multiples organisations et, ce qui est extremement encourageant, 
du public en general. 

28. L'interet porte a l'Annee par de nombreuses organisations, tant inter­
gouvernementales que non gouvernementales, s'est exprime sous forme de resolutions 
et de programmes adoptes par leurs organes directeurs, conseils ou assemblees. 
Les resolutions adoptees par les organismes et les institutions specialisees des 
Nations Unies sont express~ment mentionnees sous la rubrique appropriee dans 
l'additif au present document, qui resume leurs activites relatives a l'Annee. 
Deux reunions regionales intergouvernementales tenues sous les auspices du FISE 
- une pour l'Afrique de l'Est, l'autre pour l'Amerique latine et les Caraibes-
ant etudie les politiques et programmes a long terme propres a ameliorer la 
situation des enfants dans les regions considerees. Les organisations inter­
gouvernementales n'appartenant pas au systeme des Nations Unies ont adopte des 
resolutions, des recommandations et des declarations de politique demandant 
instamment a leurs membres d'atteindre les objectifs de l'Annee. Parmi ces organi­
sations, on compte le Conseil de l'Europe, l'Organisation de l'unite africaine, 
l'Organisation des Etats americains et l'Union interparlementaire (voir egalement 
par. 68). Un tres grand nombre d'organisations internationales non gouvernementales 
ont examine des questions relatives a l'AIE a leurs reunions internationales et, 
dans beaucoup de cas, ont adopte des resolutions et des programmes encourageant 
leurs filiales nationales a entreprendre une action en faveur des enfants. 

I ... 
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29. L'Annee a amplement demontre que les particuliers et les organisations sont 
vivement desireux de participer a des activites en faveur des enfants - deuxieme 
objectif de l'Annee. Comme toujours, cependant, le plus difficile est de passer 
des paroles et des bonnes intentions a une action nationale et locale concrete 
et efficace. 

30. Il est done encourageant de voir que de nombreux gouvernements ont precede 
a un examen - parfois a une revision et a une extension - de leur legislation 
interessant l'enfance - soit directement, comme les lois sur les mauvais 
traitements ou l'adoption, soit indirectement, comme les lois relatives ala 
famille et a son bien-etre. Il semble universellement reconnu que le facteur le 
plus important dans la vie et le developpement d'un enfant est la famille dans 
laquelle il grandit. Certes, les opinions varient quant a la mesure dans laquelle 
les services gouvernementaux devraient ou pourraient completer les fonctions de 
la famille. Toutefois, la reconnaissance du caractere irrempla~able de la famille 
devrait se traduire par de plus grands efforts pour la consolider et l'aider a 
remplir son role naturel. 

31. De nombreux gouvernements se preoccupent des problemes de "survie 11 des 
enfants : approvisionnement en eau et hygiene, services de sante, nutrition. 
Toutefois, dans les pays en developpement comme dans les pays developpes, l'inte­
gration complete de la planification relative au bien-etre des enfants au processus 
de planification nationale,la revision des affectations budgetaires afin de degager 
davantage de credits pour les services en faveur des enfants, l'elaboration de 
politiques nationales tenant compte des enfants ne sont pas des questions de 
sentiments. Il faut se fonder sur les faits, la recherche et l'analyse, sous des 
formes utilisables par les decideurs et sur une preparation attentive des 
politiques et des services. De nombreux pays en developpement ont entrepris des 
etudes et des examens de la situation des enfants dans le cadre de l'AIE. C'est 
seulement lorsque les resultats de ces etudes seront connus et assimiles que 
des modifications significatives pourront etre apportees aux politiques et que 
des engagements fermes pourront etre pris. Dans les pays industrialises, de 
nombreuses etudes sont egalement en cours. Toutefois, rares sont encore les 
gouvernements qui se sont engages a developper les services pour enfants. 

32. L'un des criteres qui permettra le mieux de mesurer le succes de l'AIE sera 
l'accroissement de l'assistance des pays industrialises aux pays en developpement 
pour les programmes specialement destines aux enfants. Certains gouvernements 
ont annonce leur intention d'augmenter leur contribution au FISE ala suite de 
l'AIE. La plupart des gouvernements donateurs semblent attendre une identification 
et une quantification plus precises des besoins des pays en developpement, avant 
de s'engager expressement a aU[menter leur assistance bilaterale OU multilaterale. 

33. Si les decisions des gouvernements faisant suite a l'AIE prennent du temps 
pour se concretiser, elles sont evidemment essentielles pour l'importance de 
l'impact de l'Annee a long terme. Ce serait toutefois une grande erreur de 
meconnaitre la tres large participation, non seulement des organisations non 
gouvernementales qui s'interessent traditionnellement aux enfants, mais aussi 
d'organisations et de groupes qui ne portent pas normalement un interet direct aux 
programmes pour enfants et qui ont accepte un role et une responsabilite nouveaux 
dans le cadre de l'AIE. 
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34. Enfin et surtout, il convient de mentionner la reaction du grand public, 
hommes et femmes qui ont des enfants et qui les elevent. Il est naturel que 
l'interet 8eneral soit invariablement axe en premier lieu sur les problemes des 
enfants du pays. Toutefois, il est encourageant de constater que, regardant par­
dessus les tetes de leurs propres enfants, les hommes et les femmes des pays 
industrialises se font une conception plus realiste des besoins plus graves des 
enfants des pays en developpement, en faveur desquels une action est possible. 
On espere que cette attitude ne manquera pas de trouver un echo parmi les 
responsables de l'aide exterieure dans les milieux gouvernementaux. 

B. Commissions nationales de l'AIE 

35. La plupart des gouvernements se sont fix€ pour tache, tout dvabord, de creer 
une commission nationale pour l'Annee, avec pour mission de planifier et de 
coordonner les activites en fonction des objectifs generaux de l'Annee, dans la 
mesure ou ceux-ci s'appliquaient a leur pays. Des commissions ont ete etablies 
dans la plupart des pays en 1978; a defaut, le gouvernement a cree un centre charge 
de diriger les activites. A ce jour, 170 pays et territoires ont indique leur 
intention d'entreprendre des activites ayant trait aux objectifs de l'Annee 
- et 163 d'entre eux en creant une commission nationale (voir appendice I 
ci-dessous). 

36. C'est a ces commissions - et dans de nombreux cas a leurs sous-commissions 
au niveau des Etats ou des provinces - et aux gouvernements dont elles relevent, 
que revient le principal merite d'avoir place l'enfant au centre des preoccupations 
du public. Grace au devouement inlassable et aux efforts, essentiellement benevoles, 
des commissions nationales pour l'AIE, l'appel lance par l'Assemblee generale 
a ete transmis a des millions de foyers. 

37. Les commissions ont planifie et organise un nombre extraordinaire d'activites 
et de campagnes diverses comprenant, outre les programmes directement destines 
aux enfants, des appels et des collectes de fonds par l'intermediaire de la 
p~esse, de la radio et de la television; des ateliers, seminaires et reunions a 
l'intention des decideurs, des organisations professionnelles, des ecoles et du 
public en general. Souvent, a leur tour, ces groupes organisent leur propre 
publicite, leur propre campagne de collecte de fonds et de sensibilisation de 
l'opinion. 

38. Au stade actuel, nombre de gouvernements n'ont pas encore decide comment 
traduire ce large et profond interet en 11activites soutenues", comme le demande 
l'Assemblee generale dans sa resolution. Des plans devraient etre etablis pour 
maintenir vivant le grand interet que l'AIE a suscite a l'egard de l'enfant et 
entretenir cet elan. La conversion des commissions nationales, la ou il y a lieu, 
en organismes consultatifs ou de soutien permanents (par. 16 ci-dessus) pourrait 
jouer un role clef a cet egard. 
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39. Le deuxieme objectif de la resolution de l'Assemblee generale est de realiser 
ndes activites soutenues en faveur de l'enfance". L'une des surprises de l'AIE 
est que, si la gamme des activites prioritaires que mentionnent les rapports des 
commissions nationales est vaste~ elle reflete beaucoup d'interets communs. 

40. Le plus frappant peut-etre est le sentiment que la liBne de demarcation entre 
les problemes des pays industrialises et ceux des pays en developpement n'est 
nullement aussi nette qu'on l'avait cru a l'origine, avec d'un cote les problemes 
a caractere affectif, psychologique et spirituel (problemes de 11valeurs"), et de 
l 1 autre la question des services de base permettant de repondre aux besoins 
de grandes categories d'enfants. Tandis que les pays industrialises reconnaissent 
qu' ils ont eux aussi - surtout dans les "ilots '' de pauvrete - des problemes de sante) 
de nutrition et d'education 0 les pays en developpement s'aperc;oivent que, si les 
problemes de survie des enfants ont naturellement la priorite, il existe egalement 
chez eux des problemes d'ordre mental, psychologique et moral et des problemes 
de developpement : mauvais traitements, toxicomanie et alcoolisme, delinquance 
et dislocation de la famille. L'examen de conscience auquel a donne lieu l'AIE 
a fait ressortir clairement le fait que les deux "mondes" ont plus en commun qu'ils 
ne pensaient et qu'ils ont tout avantage a des echanges de renseignements et 
d'experiences. 

D. Questions prioritaires 

41. Les plans a long terme des gouvernements pour la suite a donner a l'AIE sont 
pour la plupart encore inconnus. Il est probable que les pays en developpement 
accorderont une place importante aux questions de "survie" affectant le plus c;rand 
nombre des enfants, mais certaines questions de cet ordre peuvent egalement se 
poser pour des enfants des pays industrialises. En outre, l'AIE a fourni 
l'occasion de porter a l'attention des decideurs des preoccupations anciennes 
relatives a un certain nombre d'autres problemes. Certaines de ces preoccupations 
predominent de fagon plus generale dans les pays les plus avantages, d 1 autres 
dans les pays en developpement. Voici quelques-uns de ces problemes et 
preoccupations 

Droits de l'enfant : legislation; aspects soc1aux; tribunaux pour enfants; 

Sante : prevention des maladies infantiles; eau; hygiene; insuffisance des 
services de sante; problemes d'acces aux serv1ces de sante et de leur 
non-utilisation; 

Alimentation et nutrition sous-alimentation; mauvaises habitudes alimentaires; 
aliments de mauvaise quali te ;, 

Education education de base; education prescolaire; preparation ala vie; 
preparation a la fonction parentale; preparation au developpement; 
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Amelioration de la condition des femmes et des filles~ 

Soins aux enfants : garderies; placement familial; adoption d'enfants 
abandonnes; enfants de la rue; enfants mendiants; 

Enfants ayant des besoins speciaux : enfants de refugies, de travailleurs 
migrants; 

Enfants maltraites ou negliges: 

Sante mentale developpement social et affectif de l'enfant; 

Environnement bidonvilles; air pur; eau; hygiene; 

Creativite : arts createurs; enfants doues; jeux et loisirs; 

Accidents ala maison et a l'exterieur : une des causes majeures de mutilation 
et de deces chez les enfants; 

Enfants handicapes physiquement et mentalement mesures preventives et 
curatives; 

Exploitation des enfants : par le travail, la pornographie et la prostitution; 

Stupefiants : l'enfant en tant qu'utilisateur et vendeur; 

Violence : l'enfant en tant que victime et auteur; 

Influence des medias bans et mauvais effets; possibilites. 

E. Dispositions juridigues 

42. Un certain nombre de gouvernements ont l'intention de reviser leur legislation 
en ce qui concerne ses effets sur les enfants. Cela est du en partie a 
l'interet manifeste a l'egard des droits des enfants - question qui revet une 
importance d'autant plus grande que l'annee 1979 coincide avec le 20eme anniversaire 
de la Declaration des droits de l'enfant. 

43. Parler des droits de l'enfant~ cela signifie repenser les dispositions 
juridiques necessaires pour en assurer l'exercice. Dans certains cas, il ne s'agit 
pas tant d'elaborer des lois nouvelles que d'appliquer celles qui existent deja 
sur le papier. Dans d'autres cas, il s'agit de codifier les lois et d'en formuler 
de nouvelles. Il n'est pas rare que cette tache implique une revision et une 
actualisation des politiques sociales. 
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44. Il y a de bonnes raisons de penser que l'Annee internationale de l'enfant 
amene beaucoup d'habitants des pays les plus avantages a mieux prendre conscience 
de la situation des enfants des pays en developpement. C'est ce que prouve la 
place de plus en plus importante qu'occupe le developpement dans les programmes 
scolaires. Les fonds recueillis dans un certain nombre de pays industrialises 
au cours de l'Annee seront utilises pour repondre aux besoins des enfants des pays 
en developpement. Il se peut que l'interet eveille a cet egard dans le public 
finira par s'exprimer par une liberalisation des politiques d'aide gouvernementale 
aux enfants des pays en developpement. 

G. Exemples d'activites nationales 

45. Comme indique plus haut, le Directory of National Action (DONA) 
(E/ICEF/663) donne un apergu tres resume, pays par pays, des activites en cours 
a l'echelle mondiale a l'occasion de l'AIE. On trouvera ci-apres quelques exemples 
tires de ce repertoire qui illustrent la nature, la diversite et l'importance de 
ces activites. Il convient de noter que ces exemples ne concernent que 12 
des 170 pays et territoires dont on sait qu'ils ont organise des activites et 
etabli des plans a l'occasion de l'AIE. 

46. Dans un pays de l'Afrique de l'Est, la Commission nationale a approuve 
36 propositions de projets concrets. Certains projets doivent etre executes 
en 1979, mais il a ete clairement etabli que la planification a long terme exigeait 
des decisions politiques et juridiques. Parmi ces projets on peut mentionner : 
a) le lancement d'une campagne intitulee 11Faites-vous vaccinern; b) l'amelioration 
des services de garderie pour les enfants jusqu'a six ans; c) la promotion de 
mesures concernant la circulation et d'autres mesures de securite; d) la promotion 
deS bibliotheqUeS de Village; et e) deS 1·echerches afin d I etablir la me sure danS 
laquelle l'alcoolisme des parents affecte les enfants. L'un des principaux 
objectifs de la Commission consiste a mettre au point une charte nationale concernant 
les enfants fondee sur la Declaration des droits de l'enfant. 

47. Dans un pays de l'Afrique de l'Ouest, la Commission nationale a adopte le 
theme "L'enfant, responsabilite de la collectivite". Bien que le programme soit 
d'ampleur nationale, il est principalement axe sur l'Etat et la collectivite 
locale. Les representants de 19 comites d'Etat siegent au Comite national, de meme 
que des delegues de l'Union nationale des enseignants, des universitaires et 
d'autres. Parmi les projets en cours on peut mentionner : la creation d'un fonds 
d'affectation speciale pour l'enfance; l'evaluation de la legislation relative 
aux enfants; l'etablissement d'une politique nationale dans le domaine de l'enfance; 
et une campagne visant a promouvoir l'allaitement maternel et a produire et vendre 
des aliments de base locaux enrichis de proteines. 
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48. Dans un pays d'Afrique centrale du sud, outre les representants de divers 
ministeres, la Commission nationale compte egalement des representants de nombreuses 
organisations non gouvernementales, notamment d'organisations feminines et de 
jeunes, de groupes religieux, d'une commission specialisee dans la nutrition, 
des eclaireuses et guides, des Quakers, de l'Association pour la sante mentale, 
d'une association prescolaire,de la Federation des employeurs, des universites 
ainsi que du FISE, du PNUD, de l'OMS, du FNUAP et d'autres organisations 
internationales. La Commission a encourage la formation de comites provinciaux. 
Son theme est "L 'enfant - avenir du pays ;1

• L' accent est mis sur les suj ets 
ci-apres ; programmes speciaux a l'intention des eleves quittant l'ecole apres 
sept annees d'etudes (21 p. 100 seulement des enfants du pays poursuivent leurs 
etudes au-dela); probleme de la delinquance, etroitement lie au phenomene precedent; 
mise en place de centres provinciaux de recuperation nutritionnelle; garderies 
pilotes sur les lieux de travail; promotion de la production locale d'aliments 
de sevrage; approvisionnement en eau salubre; education des parents; campagne 
contre la violence envers les enfants; et espacement des naissances. 

49. Un pays d'Asie a reconstitue son conseil national de l'enfant qui est l'organe 
central de l'AIE. Des conseils et des comites nationaux pour l'enfant ant ete 
mis en place dans taus les Etats et territoires du pays, sauf deux. Des objectifs 
a court terme et a long terme ant ete fixes pour l'AIE sous le mot d'ordre 
"Atteindre les enfants desherites 11

• La priorite est accordee aux enfants du groupe 
d'age de zero a six ans et a ceux qui frequentent l'ecole primaire. Des objectifs 
quantitatifs ant ete fixes et les six domaines d 1 action prioritaires sont les 
suivants : a) nutrition, hygiene du milieu et eau de boisson salubre; b) education, 
notamment enseignement prescolaire, elementaire et communautaire; c) services 
sociaux~ d) legislation: e) information; et f) collecte de fonds. 

50. Un ~ays industrialise d'Asie a lance des programmes importants dans les 
domaines suivants : sante et education) amelioration des etablissements de pueri­
culture; jeux; mesures de lutte contre la delinquance juvenile. De nombreuses 
activites de collecte de fonds sont prevues ou deja en cours (expositions, concerts, 
vente de calendriers et d'insignes, etc.). La Commission nationale patronne un 
festival de l'enfance et il est prevu une semaine de protection de l'enfance. 

5lo Un pays de la M€diterranee orientale a arre~e une longue liste de projets a 
court terme et a long terme, y compris la creation d'un institut national de 
recherche et de formation dans le domaine de l'enfance. Parmi les autres objectifs, 
on peut mentionner l'examen de la legislation relative aux enfants;la creation de 
centres de formation professionnelle dans les zones rurales afin d'aider les jeunes 
qui ont abandonne leurs etudes; une publicite accrue pour la vaccination; la 
creation de 100 garderies et de 200 clubs pour enfants; la creation d'une usine 
de jouets educatifs et d'auxiliaires pedagogiques et la publication d'un plus grand 
nombre de livres pour enfants. 

52. Dans un pays d'Amerique latine, la Commission nationale a adopte le theme 
11Preservation des valeurs qui renforcent la cellule familiale". Parmi les sujets 
qui recevront une attention particuliere, on peut mentionner la nutrition sous 
tous ses aspects et l'enseignement prescolaire et primaire, y compris la participation 
des parents. Le gouvernement a decide que 30 p. 100 des films qu'il realisera 
en 1979 auront trait a l'enfance. Il est prevu de creer un "centre d'information 
sur l'enfance". 
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53. Un autre pays d'Arnerique latine est determine a ameliorer la situation des 
''enfants de la rue''. La Commission a cree des sous-groupes dans les domaines 
sui vants : sante J education et lois irs J travail et statut juridique des enfants, 
mobilisation de volontaires, l'enfant non protege et abandonne, bien-etre et promotion 
sociale, information et communication. La Commission concentrera son attention 
sur l'enfant d'age prescolaire et l'enfant incarcere. En janvier, le gouvernement 
a cree un conseil national du travail des enfants. 

54, Dans un pays scandinave, la Commission nationale a prevu, pour preparer 
l'Annee, une vaste gamme d'activites qui touchent tous les niveaux de la vie 
publique. Etant donne que la situation des enfants varie considerablement d'une 
recion du pays a l'autre, chaque collectivite ou municipalite a ete priee de fixer 
ses propres objectifs et d'executer ses propres programmes au titre de l 1Annee. 
Toutefois, les trois groupes de sujets ci-apres ont ete retenus comme objectifs 
COmmUnS pOUr le pays tout entier : a) la Vie Oe fnmille et l I epmloi : leS mereS 
qui travaillent representent un pourcentage important des femmes de ce pays; 
b) logement et environnement (y compris l'environnement mental); c) prograrriDe a 
l'intention des enfants handicapes ou desavantages. On s'attend que les enfants 
participent aux activites organisees a leur intention, conformement au mot d'ordre 
11Pour les enfants et avec les enfants 11

• Ce pays comme plusieurs autres a adopte 
un theme pour chacun des mois de 1979. Parmi ces themes on mentionnera : la 
democratie au sein de la famille; les enfants ayant besoin d'un enseignement et de 
soins speciaux_ l'adolescence dans les moments de crise; les enfants en tant que 
consommateurs :. les enfants du monde et le developpement des relations entre 
personnes. 

55. La Commission nationale d'un pays industrialise d 1 0ceanie a ete l'une des 
premieres qui aient ete creees. Il s'agit d'une organisation nationale composee 
de representants de huit ministeres et de 59 organisations non gouvernementales. 
Soixante-cinq groupes d'action regionaux et locaux ont ete crees sur l'ensemble du 
territoire. Des comites directeurs sont charges d'examiner 12 sujets mensuels. 
Tout en accordant la priorite aux enfants du pays, les comites tiendront egalement 
compte des besoins des enfants des pays en developpement. Parmi les themes rnensuels 
on peut mentionner : les jeux et la creativite; la preparation a la fonction 
parentale; la sante; le travail et la profession; l'apprentissage; l 1 enfant 
vulnerable~ les droits de l'enfant; le point de vue de l'enfant; l'enfant et les 
medias; l'enfant dans un environnement multiculturel. Parmi les autres activites 
prevues dans le programme de la Commission, figurent la realisation d'un film de 
50 minutes et d'une serie de documentaires pour la television; une chanson sur le 
theme de l'Annee; l'installation d 1 une ligne telephonique prioritaire reservee aux 
parents demandant une aide; la publication d'un journal de l'AIE; un appel a l'opinion 
publique diffuse 24 heures sur 24 a la television nationale: une journee nationale 
du jeu; une etude du role du pere dans les soins aux enfants et leur developpement. 

56. Dans un pays d'Europe orientale, le theme de l'AIE est "Taus les enfants sont 
nos enfants". Un grand centre de sante et hopi tal pour enfants vient d I etre 
inaugure· il est dedie a la memoire des enfants morts du fait de laguerre. Une 
soixantaine de reunions ont eu lieu en 1979 pour developper les connaissances sur 
des sujets tels que "la protection juridique de l'enfant", "le droit de l'enfant 
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a l'education dans le systeme socialiste 11
, "l'aide ala protection de la sante 

des enfants dans les pays en developpement 11
, et 11les crimes politiques commis 

contre les enfantsu. Parmi les nombreuses propositions concretes destinees a 
ameliorer les conditions de vie des enfants, on mentionnera la modernisation des 
nurseries et des creches: la creation de tribunaux de la famille~ une reforme 
quinquennale de l'education nationale; et l'introduction de programmes de sante 
dentaire dans les ecoles. Un cosmonaute de ce pays a emporte avec lui dans l'espace 
un insigne de l'AIE grave sur plaque d'or, a des fins de publicite. 

57. Les activites de l'AIE dans un pays d'Amerique du Nord ont commence par la 
creation d'un comite non gouvernemental en 1977. Un an plus tard, une commission 
nationale a commence a fonctionner et ce pays est l'un de ceux qui ont adopte un 
theme pour chaque mois de l'Annee. Le gouvernement a ouvert des credits d'un 
montant de 200 000 dollars pour les activites de la Commission et d'un montant de 
1 million de dollars au titre des projets d'assistance aux enfants du pays. Un autre 
secteur du gouvernement verse un montant de 750 000 dollars pour un projet 
d' education pour. le developpement , parraine par le Comi te national pour le FISE 
et la Croix-Rouge nationale. L'evenement majeur du projet sera la diffusion, au 
cours de la Journee des Nations Unies, d'un programme pedagogique televise a 
l'echelon national visant a mieux faire comprendre les besoins des enfants des pays 
en developpement. La Commission a indique qu'elle concentrerait son attention 
sur uncertain nombre de sujets particuliers, notamment l'allaitement maternel et 
la grossesse chez les adolescentes. 

H. Celebrations 

58. Parmi les innombrables manifestations de l'Annee - concours de dessin, de 
peinture, de redaction et de poesie, concerts, receptions, rallyes - les plus 
importantes peut-etre sont celles a l'occasion desquelles les enfants ont pu faire 
entendre leur voix sur des sujets tels que leur place dans la societe, leurs 
espoirs et leurs aspirations pour l'avenir, la maniere dont les adultes gerent 
le monde qui sera un jour le leur. Cela illustre la tendance des adultes a avoir 
davantage conscience des enfants et a tenir davantage compte d'eux. C'est la 
reponse a l'appel lance dans l'un des tres nombreux mots d'ordre ou affiches 
auxquels l'Annee a donne lieu : "Apprenez a nous comprendre". 

59. Au risque de passer sous silence d'autres activites analogues, mentionnons 
le parlement international des enfants qui s'est tenu au debut de 1979 a Nice 
(France) et la manifestation analogue a l'echelon national qui doit avoir lieu 
au Royaume-Uni; la rencontre internationale d'enfants artistes organisee a Sofia 
sous le titre "Banniere de la paix11

, a propos de laquelle le Gouvernement bulgare 
a fourni des informations (voir A/34/232); la Conference d'enfants organisee par 
l'Union internationale de protection de l'enfant, qui aura lieu a New Delhi (Inde) 
en automne de cette annee et dont le Gouvernement indien sera l'hote; et l'envoi 
d'enfants-reporters par le Japan pour observer la situation des enfants dans divers 
pays asiatiques. 

60. Au titre des celebrations, il convient de mentionner specialement le magnifique 
appui accordee a l'Annee par de nombreuses administrations postales qui ont emis 
des timbres co~~emoratifs. Une liste en est donnee a l'a~pendice V du present rapport. 
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A. Activites des organismes du systeme des Nations Unies 

61. Il incombe principalement a chaque gouvernement de traduire en programmes 
d'action le grand interet suscite par l'AIE en faveur des enfants. Cependant, 
les institutions et les organismes du systeme des Nations Unies ont un role 
appui a jouer. 

62. Une partie du succes initial de l'AIE, dont il est rendu compte plus haut, 
est due au role joue par un grand nombre d'organismes du systeme des Nations Unies~ 
membres du Groupe consultatif interorganisations cree pour coordonner et stimuler 
les activites du systeme (voir la liste des membres a l'appendice II). Chacun, 
selon sa capacite propre, a applique des programmes d'action ou de soutien qui, 
accompagnes de campabnes d'information et de publicite~ ont beaucoup contribue a 
la diffusion du message de l'AIE. 

63. On trouvera dans l'additif au present document un expose succinct des 
activites des organismes des Nations Unies qui s'interessent a l'enfance. On peut 
constater que ces organismes ont servi les objectifs de l'Annee, chacun dans son 
domaine, au moyen d'activites diverses. Leurs organes directeurs ant instamment 
demande a leurs Etats membres d I entreprendre une action : l I UNESCO' dans le 
domaine de l'education; l'OMS, dans celui de la sante et de la nutrition; la FAO, 
dans celui de la nutrition; l'OIT en ce qui concerne le travail des enfants 
essentiellement; le PM~ en ce qui concerne l'alimentation complementaire et le 
FNUAP en ce qui concerne la parente responsable. D'autres organismes comme le 
HCR ant concentre leur attention sur les besoins de l'enfant ref'ugie, et le 
FNULAD a mis en lumiere le probleme de l'abus des drogues et du trafic de drogues 
chez les Jeunes. 

64. Les reunions periodiques du Groupe consultatif interorganisations ont ete 
utiles pour les consultations et les echanges d'information. Preside par le FISE, 
cet organisme informel de collaboration et de coordination a permis une approche 
plus unifiee des questions touchant l'enfant. 

65. Dans le cadre du systeme des Naticns Unies. les bureaux exterieurs du FISE 
assument la responsabilite principale pour l'AIE dans les pays en developpement. 
L'AIE couvre une bien plus vaste gamme d'interets que les activites ordinaires du 
FISE, et les bureaux exterieurs du FISE ont eu pour tache d'assurer le soutien 
general de l'AIE. Grace a un credit de trois millions de dollars affecte en 1977 
aux activites preparatoires, ils ont joue un role essentiel dans la creation de 
commissions pour l'AIE dans de nombreux pays et ont aide ces commissions a 
entreprendre des activites preparatoires. Des initiatives diverses en faveur des 
enfants ont beneficie de l'appui du FISE dans plus de 70 pays. 

66. Une partie importante des fonds a ete utilisee pour des etudes et des 
evaluations de la situation et des besoins des enfants dans environ 40 pays en 
developpement; beaucoup de ces etudes sont en cours. Certains pays ont entrepris 
des etudes deportee tres generale; d'autres ont examine des problemes speciaux 
(sante, immunisation, legislation, mortalite infantile, education prescolaire, 
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Jmblications pour enfants, nutrition, droi ts de 1 'enfant e3t travail de 1 'enfant). 
D'autres etudes sont consacrees a certaines cate8ories d'enfants (handicapes, 
nomades, abandonnes). 

67. Ces fonds ont aussi servi a la creation de commissions nationales pour 1 'AIE 
- surtout dans les pays les mains avances ou dans les pays les plus gravement 
touches -; a l'organisation d'ateliers ou de seminaires; et a la preparation de 
materiels imprimes et audio-visuels. 

B. Activites des organisations intergouvernementales 
n' appartenru1t pas au systeme des Nations Unies 

68. Il convient de rendre hormnage au vif interet manifeste par un certain nombre 
d'organismes intergouvernementaux qui ne font pas partie du systeme des 
Nations Unies. Cinq organisations intergouvernementales ont fait rapport sur leurs 
activites a la reunion du Groupe consultatif interorganisations qui s'est tenue a 
Geneve au mois de juillet. Le Secretaire general administratif de l'Organisation 
de l'unite africaine a presente un rapport sur la situation de l'enfant en 
Afrique a la Conference au sommet de l'OUA qui a eu lieu au Liberia en juillet 
dernier. L'Organisation des Etats americains a ete parmi les premieres a promettre 
son appui, par une resolution sur 1' AIE adoptee a sa conference de Grenade, en 
1977. Le Conseil de l'Europe, la Communaute economique europeenne (CEE) et 
l'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) ont entrepris 
des etudes speciales sur des sujets comme le sort des enfants des travailleurs 
migrants, l'education prescolaire, l'enfant maltraite, les garderies et les 
creches, la legislation relative a l'enfance, l'enfant dans l'economie, l'enfant 
et la famille dans les statistiques des pays industrialises. L'OCDE patronne une 
conference sur les politiques de l'enfance, qui doit se tenir en decembre. Une 
rencontre intergouvernementale sur les droits de l'enfant a eu lieu a Budapest en 
juin 1979. Le Comite intergouvernemental pour les migrations europeennes a organise 
en mai 1979, dans le cadre de l'AIE, un seminaire de trois jours pour etudier les 
problemes de 1 I adoption d I enfants migrants et refugies. L 'Union interparlelt1entaire 
a adopte a sa reunion de Caracas en septembre 1979 une resolution sur l'AIE 
soulignant l'importance de maintenir l'elan acquis. 

C. Activites des organisations non gouvernementales 

69. La reaction du secteur non gouvernemental a l'AIE a ete particulierement 
impressionnante. Un effet important de l'AIE a ete la mobilisation de la Comraunaute 
des organisations non gouvernementales (ONG) qui ont collabore entre elles et 
avec le systeme des Nations Unies a des programmes de soutien et d'action. 

70. La Communaute des ONG est un element indispensable du mecanisme necessaire pour 
tenir compte de taus les besoins de l'enfant. En maints endroits, les ONG nationales 
jouent un role important sur les plans national et local pour faire mieux prendre 
conscience des besoins des enfants et trouver les moyens d'y repondre par des idees, 
des services d'experts, des initiatives novatrices et en etablissant des liens entre 
la communaute et le gouvernement. 
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71. A l 1 echelon international, le Comite des organisations non gouvernementales/ 
Annee internationale de l 1 enfant, qui groupe commc membres actifs ou 
correspondants quelque 230 ONG internationales ou nationales, dont les activites 
ont un caractere international, a ete cree pour encourager les organisations non 
gouvernementales a participer a l 1Annee a tous les niveaux (international, 
national, regional et local) et pour faciliter leur cooperation. Les ONG sont 
representees, au Groupe consultatif interorc;am.sations par le Comi te orJG I Annee 
internationale de l 1enfant. 

72. Le Comite ONG/Annee internationale de 1 1 enfant a publie recemment la deuxieme 
edition de son "Repertoire des activites et des programmes des organisations non 
gOUVernement ales relatifs a 1 I Annee internationale de 1 I enfant II dont le nombre de 
rubriques est triple de celui de la premiere edition. Il est clair d 1 apres ce 
document qu 1 un nombre croissant d 1 0NG participent a 1 1Annee et qu 1 elles s 1 occupent 
d 1 un nombre impressionnant de questions diverses ayant trait a 1 1 enfance. 

73. Le soutien et la participation croissants d'organismes prives qui ne 
s 1 associent pas normalement aux programmes de 1 1 CrJmisation des Nations Unies 
ou qui ne sont rueme pas directement concernes par les problemes des enfants 
sont particulierement encourageants. Parmi eux, on compte des associations 
professionnelles de pediatres, de dentistes, de juges et juristes, de psychologues, 
d 1 architectes, de journalistes, ainsi que des syndicats et des groupements de 
jeunes. Presque toutes les organisations masculines et feminines d'aide sociale 
Ont ad0pte deS 11programmeS aXeS SUr leS enfantS if qUI elleS enCOUragent leurS 
membres a appliquer aux echelons national et local. 

74. On trouvera dans 1 '"addi tif au present document une declaration du Comi te ONG/ 
Annee internationale de l 1 enfant demandant que les ONG poursuivent leur elan 
apres 1979. 

D. Secretariat de l 1 Annee internationale de 1 1 enfant 

Volume de travail general 

75. La publicite faite dans le monde entier a 1 1 AIE et la creation de corrunissions 
nationales pour l 1 AIE ont eu pour effet de subruerger les services du secretariat 
de l 1 Annee internationale de l'enfant a New York eta Geneve de lettres, 
telegrammes, visiteurs et appels telephoniques deu1andant des renseignements et 
des conseils de toutes sortes, ainsi que de demandes d 1 approbation et de soutien 
a des campagnes d 1 allocutions, de declarations et d 1 articles, d 1 interviews pour 
la presse, la radio et la television. Le volume de travail,temoignant de 
l 1 enthousiasme de quelque 170 pays et territoires, n'avait pas ete pleinement 
prevu dans les plans initiaux de creation d 1 un secretariat de l 1 Annee. 

Visites de la representante speciale dans differents pays 

76. Au moment ou se reunira l 1Assemblee generale, la representante speciale du 
Directeur general pour 1 1Annee se sera rendue en visite officielle dans 65 pays 
en developpement et pays industrialises (voir la liste a l'e~rendice III), en 
plus des visites qu 1 aura faites le Directeur general pendant cette periode pour 
promouvoir les objectifs de 1 1 Annee internationale de l'enfant et ceux du FISE. 
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77. Les visites de la representante speciale ont permis de mettre en lumiere 
les objectifs de l'AIE, de solliciter l'appui des instances gouvernementales 
les plus elevees, de donner une impulsion aux plans etablis et de remercier les 
autorites pour les efforts entrepris. 

78. La representante speciale a partout regu l'accueil le plus chaleureux et 
le plus courtois; souvent~ elle a ete traitee en hate du gouvernement, Dans la 
mesure du possible, elle a rencontre des chefs d'Etats de gouvernement, des 
hauts fonctionnaires, des membres des commissions nationales, des dirigeants 
d'organisations non gouvernementales, des representants des media et des 
representants des organismes du systeme des Nations Unies. 

79. Le Directeur general tient a exprimer sa gratitude a la representante 
speciale pour le d~vouement avec lequel elle a accompli sa tache dans le cadre 
d'un programme de travail souvent epuisant, et pour le succes de ses efforts 
visant a stimuler la participation aux activites de l'Annee au niveau national. 

Activites techniques 

80. Les principaux domaines d'interet a ce jour, en ce qui concerne les problemes 
des enfants, ont ete examines plus haut (par. 41). Les sections techniques de 
New York et de Geneve ont pris part a ces activites au moyen de consultations, 
d'echanges de correspondance et de campagnes de publicite. Elles ont aussi 
produit deux publications tres importantes d'informations techniques : les 
documents d'examen de l'Annee internationale de l'enfant et le repertoire des 
activites. 

Documents d'examen de l'Annee internationale de l'enfant 

8l. Les documents d'examen de l'Annee internationale de l'enfant (dits aussi 
"dossiers thematiques") sont des exposes succincts de certaines des grandes 
questions concernant les enfants, suivis de donnees, de bibliographies et d'une 
liste d'experts et d'organisations reconnus. Ils ne pretendent pas etre des 
monographies techniques mais visent plutot a fournir des renseignements assez 
detailles pour stimuler l'examen des questions par les commissions nationales, 
par exemple, et d'autres organes analogues. Les organismes competents du systeme 
des Hations Unies ont publie a leurs frais certains de ces dossiers. Un certain 
nombre ont ete etablis par des personnes ou organisations expertes des sujets 
traites. La serie est publiee en franc;ais, anglais et espagnol. On compte que 
quelque 30 documents auront ete publies d'ici a la fin de 1979. On en trouvera 
la liste a l'appendice IV du present rapport. 

Registre des activites de l'AIE 

82. Les bureaux du Secretariat de l'Ann~e, a New York et a Geneve, tiennent a 
jour "un registre des activites 01 contenant des informations sur les conferences, 
reunions, expositions, programmes, publications et recherches organises dans le 
monde entier a l'occasion de l'AIE. Un index permet de retrouver les activites 
selon la region geographique, le type d'activite, le sujet et l'organisation. 
Quatre volumes ont deja ete publies et un cinquieme est en preparation. Ils sont 
distribues, en totalite ou en partie, aux commissions nationales, aux organ1smes 
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des Nations Unies • aux comites nationaux pour le FISE, aux organisations non 
gouvernementales et aux particuliers ou groupes interesses. On trouvera a 
l'appendice IV.B une liste par sujet, extraite du "registre des activites" etabli 
par le secretariat de l'AIE. 

Information du public 

83. La vaste publicite accordee a l'Annee s'est traduite par un veritable 
raz de maree de demandes emanant de Commissions nationales, d'organisations 
civiques, de groupes professionnels et d'entreprises, de realisateurs de cinema, 
d'editeurs' des media, d'educateurs et de simples citoyens reclamant des 
renseignements, des documents, du materiel de reference et d'expositions, des 
films et des orateurs. Souvent, on demande au secretariat de l'Annee de prendre 
une part active a des projets, sous forme de soutien financier ou d'une simple 
approbation. 

34. Les services d'information du secretariat de l'Annee ont repondu a un grand 
nombre de ces demandes. Ils publient un bulletin mensuel "IYC n-::r'Jrt " ct l:lle 
publication periodique "Ideas Forum''~ destines a fournir du materiel de base aux 
commissions nationales et autres distributeurs d'informations. 

85. Ala sixieme session du Comite commun de l'information des Nations Unies 
(CCINU)~ tenue en fevrier, il a ete souligne que, si l'AIE a demontre l'efficacite 
d'un effort concerte d'information sur un probleme d'interet commun, sa vaste 
resonance a permis, en retour, a tousles membres du systeme des Nations Unies 
d'avoir plus largement acces aux media. 

86. On espere que les effets de l'Annee dans le domaine de l'information du 
public continueront a se faire sentir lorsque la large publicite et le soutien 
populaire dont elle joui t auront disparu. De nombreux indices en temoignent 
deja : pressions grandissantes pour l'amelioration de la qualite des programmes 
destines aux enfants; plans de grands reseaux de radio et de television pour 
traiter en profondeur certains problemes essentiels de l'enfant; proposition de 
creer un centre international de references sur les films pour enfants ; nouvelles 
associations de journalistes de la presse ecrite et parlee se consacrant a 
ameliorer l'information destinee aux enfants ou les concernant. 

Budget et financement 

87. A sa reunion de mai 1979, le Conseil d'administration du FISE est convenu que 
le secretariat de l'Annee ne fonctionnerait pas au dela de 1980. Il a estime 
cependant qu'il fallait continuer sur la lancee de l'Annee. Le demantelement 
progressif du secretariat en 1980 doit s'effectuer dans un souci d'economie 
maximale, mais tout en lui permettant de terminer sa tache de fa~on ordonnee et 
sans compromettre l'aisance de la transition aux fonctions permanentes que le 
Conseil jugerait utile de confier au FISE. (Voir par. 20 a 22 ci-dessus). 

88. Pour trois ans et demi d'existence du secretariat de l'Annee 
(milieu 1977-fin 1980), le Conseil d'administration du FISE a approuve un budget 
de 5,9 millions de dollars. Pour le deuxieme semestre de 1980, trois postes 
d'administrateur et trois pastes de services generaux sont prevus au budget. Les 
contributions aux depenses de fonctionnement du secretariat de l'Annee 
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(voir appendice VI) s'elevent a 4,1 millions de dollars, verses par 54 gouver­
nements. Il reste un deficit de 1,8 million de dollars. Le Directeur general 
espere combler ce deficit par des contributions complementaires - en particulier 
des gouvernements qui n'ont pas encore verse de contribution- par des economies 
sur les postes ou il est possible d'en faire et, si necessaire, par le transfert 
au budget administratif du FISE d'une partie des couts de fonctionnement de 
l'Annee. 
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Ressources engendrees par l 1Annee internationale de l 1 enfant 

89. Confor~ement ala resolution 31/69 de l 1 Assemblee generale des Nations Unies, 
l 1 un des objectifs de l 1 Annee internationale de l 1 enfant est "d 1 aecroitre 
substantiellement les ressources consacrees aux services et aux programmes en 
faveur des enfants". Dans les pays en developpement, ces res sources profi teront 
naturellement aux enfants de ces pays. Dans les pays industrialises, il exis~e 
toute une gamme de possibilites d 1 accroitre ces ressources, pour appuyer non 
seulement les programmes du pays, mais aussi les services en faveur des enfants 
des pays en developpement, dans le cadre de programmes gouvernementaux ou non 
gouvernementaux. 

90. Des exemples de plus en plus nombreux montrent que les Commissions nationales 
et les ONG des pays industrialises intensifient leurs efforts, dans le cadre de 
1 1AIE pour reunir des fonds au profit des enfants de leurs pays et des pays en 
developpement. 

91. Dans un pays d 1Amerique du Nord, le President de la Commission nationale a 
recemment invite les coordonnateurs de 1 1AIE a l 1 echelon local et national a 
organiser en automne des campagnes de collecte de fonds atteignant leur plus grande 
intensite a une certaine date vers la fin de l 1annee. La Commission nationale 
a decide que les fonds reunis grace a ces campagnes et aux recettes provenant de 
l'exploitation commerciale de l 1 embleme de l 1 Annee et d 1 autres sources seraient 
reserves par moitie aux enfants necessiteux du pays et aux enfants d'autres pays. 

92. Un pays d 1 Europe occidentale utilisant diverses techniques de collecte des 
fonds, rassemble des ressources pour des projets dans un certain nombre d 1 autres 
pays (programme pilote de lutte contre la cecite provoquee par la malnutrition, 
programme de vaccination contre la tuberculose, programme d 1 education et de formation 
pour enfants de refugies, creation de dispensaires et de cantines scolaires, 
fondation d 1 une ecole pour enfants de refugies, envoi de livres sur la sante de 
1 1 enfant a des pays en developpement). Une campagne nationale televisee est prevue 
pour 1 1 automne, l'objectif etant de collecter plusieurs millions de dollars. Dans 
un autre pays d 1 Europe, la Commission de l 1AIE a choisi dans plus d'-:.me douzaine 
de pays en developpement des projets sur le theme "Enfants d' un seul monde" pour 
lesquels diverses organisations non gouvernementales collectent des fonds. Une 
deuxieme campagne est en cours au profit des enfants du pays meme. En Europe 
occidentale, diverses manifestations donnent lieu a des collectes de fonds : concerts 
philar~oniques et pop, programmes televises speciaux, competitions de marche, 
spectacles de cirque, matches de football, courses de chevaux, tirages de loteries. 
Deux pays de l'Europe de l'Est ont cree un fonds special de solidarite avec les 
enfants dn tiers monde. Dans un autre pays de l'Europe de l 1Est, le "mouvement de 
pionniers 11 organise.des collectes de fonds pour l'achat et l'expedition de 
fournitures pour enfants aux Etats ayant accede recemment a l'independance et aux 
mouvements de liberation nationale. 
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93. Dans un pays d'Amerique du Sud, une chaine de television a organise une 
campagne qui a rapporte 4 millions de dollars en faveur des services pour enfants 
de ce pays. Un pays d 1Asie a cree un fonds special exonere d'impots pour l'AIE; 
taus les theatres--et- Cinemas sont invites a verser l'equivalent d'un jour de 
recettes, un pays de l'Asie du Sud-Est a cree un fonds pour le developpement de 
l'enfant, pour lequel des collectes sont organisees dans le cadre de l'Ann6e. 
La plupart des enfants d'un pays d'Afrique Centrale du Sud ont participe a une 
campagne nationale de collecte de fonds au profit de programmes pour enfants. 

94. Les divers Etats d'un pays d'Oceanie ont cree des fonds d'affectation 
speciale pour collecter des fonds au profit des enfants defavorises, notamment les 
refugies dans ce pays et a l'etranger. Les fonds destines a l'etranger serviront 
notamment a la construction d'ecoles et au forage de puits. Les enfants 
participent activement a cette campagne. Un autre pays de la region a collecte 
2,75 millions de dollars ala suite d'une campagne televisee d'une journee 
consacree a l'Annee; une partie des fonds reunis est destinee aux enfants 
d'autres pays. 

Fonds pour le systeme des Nations Unies 

95. Plusieurs organismes du systeme des Nations Unies dont les activites en 
faveur des enfants des pays en developpement sont financees a l'aide des contri­
butions volontaires de gouvernements et de particuliers esperent que l'Annee leur 
permettra d'augmenter leurs ressources financieres. Le FISE, le HCR et le FNULAD 
ont distribue des catalogues decrivant les projets pour lesquels ils cherchent a 
obtenir des fonds. 

96. Le Secretariat de l'AIE fournit un point de convergence pour les commissions 
nationales et les autres organismes qui preferent ne pas repartir elles-memes leurs 
contributions entre les organismes du systeme des Nations Unies. A cette fin, le 
Secretariat a cree un fonds d'affectation Speciale pour l'Annee internationale de 
l'enfant. Les commissions nationales souhaiteront peut-etre affecter a co Fonds une 
partie des sommes collectees pendant l'AIE a l'occasion de campagnes televisees, 
de galas, de representations de bienfaisance, de tirages de loteries, etc., ainsi 
que des recettes prcvenant de l'autorisation d'exploiter l'embleme de l'Annee 
a des fins commerciales : bijoux, T-shirts, cartables, sacs a provisions, broches, 
insignes et autres articles. 

97. L'exploitation commerciale de l'embleme de l'Annee a l'echelle internationale 
constituera une source importante de recettes pour le Fonds d'affectation speciale 
de l'AIE. Le Secretariat de l'Annee patronne la vente d'enveloppes premier jour 
pour les timbres commemoratifs de l'Annee ainsi que la vente de pieces d'or_et 
d'argent ayant cours legal, frappees par certains pays a l'occasion de l'Annee. 
La vente de ces articles permet aux collectionneurs de se procurer des souvenirs 
de l'Annee tout en versant une contribution pour les projets des Nations Unies en 
faveur des enfants. D'apres les premieres estimations, la vente des enveloppes 
premier jour rapporte 1,5 million de dollars environ et la vente des pieces 
pourrait procurer jusqu'a 9 millions de dollars au Fonds d'affectation speciale 
de l'Annee. Jusqu'a present, 24 pays et territoires ont accepte d'emettre des 
timbres commemoratifs (voir Appendice VII). 
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98. Les recettes du Fonds d 1 affectation Speciale seront reparties equitablement 
entre les organismes des Nations Unies tels que le FISE, le HCR et le FNULAD dont les 
activites sont entierement financees par des contributions volontaires et qui 
appliquent des programmes en faveur des enfants. Un comite consultatif du Groupe 
consultatif interorganisations recommandera au Directeur general une formule 
de repartition des fonds. 

99. Outre sa part des fonds du Fonds d'affectation speciale de l'Annee, le FISE 
beneficie directement d'un certain nombre de manifestations speciales et de 
programmes de vente. La plus importante de ces manifestations est sans doute le 
concert intitule "Musique pour le FISE" organise au profit du Fonds sur l'initiative 
de musiciens et d'editeurs de musique avec l'aide du Comite des Etats-Unis pour 
le FISE. Ce concert a eu lieu au Siege de l'Organisation des Nations Unies en 
janvier 1979 et a ete retransmis par les televisions de plus de 60 pays. La vente 
des disques et des droits de retransmission pourrait rapporter au FISE quelque 
4 millions de dollars. En outre, ce projet comportant un droit de copyright sur les 
chansons, le FISE touchera des redevances pendant des annees. 

100. Plus de 40 organisations internationales non gouvernementales ont accepte 
de promouvoir l'achat ou la vente de cartes de voeux du FISE, par l'intermediaire 
de leurs filiales nationales, en vue de promouvoir les objectifs de l'AIE. On 
espere que ces organisatins continueront apres l'AIE a participer ala diffusion 
de cartes de voeux. Grace en partie a l'elan declenche par l'Annee, les recettes 
nettes du FISE pour la saison 1979 devrait etre en augmentation de 4 millions de 
dollars environ, soit de pres de 25 p. 100, par rapport a la saison 1978. La vente 
d'autres articles - tels que les sacs a provisions en plastique portant l'embleme 
de l'AIE - sur des points de vente importants (principalement, supermarches) dans, 
toute 1 'Europe ainsi que celle de medaillons dares et de livres devrait etre aussi 
une source importante de recet·tes pour le FISE. 

101. Certains gouvernements ont deja annonce qu'ils augmentent leur contribution ou 
nnt l'intention de le faire ou de fournir des fonds supplementaires au FISE au titre 
des objectifs de l'Annee. On s'attend que d'autres gouvernements feront des annonces 
analogues avant la fin de l'Annee. Comme indique ci-dessus au paragraphe 32, de 
nombreux gouvernements paraissent attendre une plus claire definition des besoins 
des pays en developpement pour prendre des engagements precis. 

102. Ce processus - identification des besoins et elaboration de programmes a 
plus grande echelle pour y repondre, et, mise au point des modalites de financement, 
impliquant une cooperation exterieure plus importante de toutes les sources -
constituera l'une des principales activites consecutives a l'Annee internationale 
de l'enfant et le vrai critere de son succes final. 
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Appendice I 

Pays et territoires participant a l'Annee 
internationale de l'enfant ~/ 

Afghanistan 
Afrique du Sud 
Algerie 
Allemagne, Republique federale d' 
Angola 
Antigua 
Antilles neerlandaises 
Arabie saoudi te 
Argentine 
Australie 
Autriche P../ 
Bahamas 
Bahrein 
Bangladesh 
Bar bade 
Belgique 
Belize 
Benin 
Bermudes 
Bhoutan 
Birmanie 
Bolivie 
Botswana 
Bresil 
Bulgarie 
Burundi 
Canada 
Cap-Vert 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Cone;o 
Costa Rica 
Cote d'Ivoire 
Cuba 
Danemark 
Djibouti 

Egypte 
El Salvador 
Emirat arabes un1s 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis d'Amerique 
Ethiopie 
Fidji 
Finlande 
France 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Grece 
Grenade 
Guadeloupe 
Guatemala 
Guinee 
Guinee-Bissau 
Guyane 
Haiti 
Haute-Volta 
Honduras 
Hong-konc; 
Hongrie 
Iles Cook 
Iles Salomon 
Iles Turques et Caiques 
Iles Vierges britanniques 
In de 
Indonesie 
Iran 
Iraq 
Irlande 
Islande 
Israel 
Italie 
Jamru1iriya arabe libyenne 

a/ Surles 166 pays et territoires figurant sur la liste, 48 sont situes en 
Afriq~e, 43 en Asie, 37 en Amerique latine et dans les Antilles, 38 en Europe, 
Amerique du Nord et Oceanie. 

£/ Pas de Commission nationale. 
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Appendice I (suite) 

Jamaique 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Koweit 
Lesotho 
Liban 
Liberia 
Liechtenstein Q/ 
Luxemboure; 
11Iadwsascar 
Halaisie 
Halawi 
Maldives 
l1ali 
Malte 
Naroc 
Haurice 
Mauritanie 
Me xi que 
1'-1onaco 
Mongolie 
Montserrat 
Hozambique 
Nepal 
nicaragua 
Niger 
Nigeria 
Norvee;e 
Nouvelle-Zelande 
Oman 
Ouc;anda 
Pakistan 
Panama 
Papouasie-Nouvelle-Guinee 
Parae:uay 
Pays-Bas 
Perou 
Philippines 
Polor,ne 
Portugal 
Qatar 
Rcpublique arabe syrienne 
R2publigue centrafricaine 
R~publigue de Coree 
Republique democratique allemande 
Republique democratique populaire lao 

Q! Pas de Commission nationale. 

Republique dominicaine 
Republique socialiste sovietique de 

BiClorussie 
Republique socialiste sovietique d'Ukraine 
Republique-Unie de Tanzanie 
Republique-Unie du Cameroun 
Roumanie 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 
Rwanda 
Saint-Christophe-et-Nieves et Anguilla 
Sainte-Lucie 
Saint-Marin 
Saint-Vincent 
Samoa 
Sao Tome-et-Principe 
Senegal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Singapour pj 
Somalie 
Soudan 
Sri Lanka 
Suede 
Suisse 
Suriname 
Swaziland 
Tchad 
Tchecoslovaquie 
Thailande 
Togo 
Tonga 
Trinite-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Tuvalu 
Union des Republiques socialistes 

sovietiques 
Uruguay 
Venezuela 
Viet Nam 
Yemen 
Yemen democratique 
Yougoslavie 
Zaire 
Zambie 

I ... 
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Appendice II 

Membres du Groupe consultatif interorganisations 
pour l'Annee internationale de l'enfant 

Commission des affaires economiques pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) 
Commission economique pour l'Asie occidentale (CEAO) 
Commission economique pour l'Amerique latine (CEPAL) 
Commission economique pour l'Afrique (CEA) 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe 

(UNDRO) 
Conseil mondial de l'alimentation (Q1A) 
Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
Programme alimentaire mondial (PAM) 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP) 
Volontaires des Nations Unies 
Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues (FNULAD) 
Institut de recherche des Nations Unies sur la defense sociale (UNSDRI) 
Organisation internationale du Travail (OIT) 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 
Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO) 
Organisation mondiale de la sante (OMS) 
Union internationale des telecommunications (UIT) 
Departement des affaires economiques et sociales internationales de l'Organisation 

des Nations Unies (DAESI) 
Division des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies 
Division des affaires sociales de l'Organisation des Nations Unies 
Comite des organisations non gouvernementales pour l'Annce internationale de 

l'enfant (Comite ONG/AIE) 

I ... 
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Visites officielles de la Representante speciale 
pour l'Annee internationale de l'enfant 

Asie 

Amerique latine 

Europe 

Afrique de l'Est 

Europe 

Asie 

Amerigue : 

Afrigue de l'Ouest 

Philippines 
Thailande 

Guatemala 
Chili 
Perou 
Me xi que 
Jamaique 

Suede 
Norvege 
Finlande 
Danemark 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Egypte 
Kenya 
Republique-Unie de Tanzanie 
Zambie 

Union des Republiques socialistes sovietiques 
Pologne 
France 
Belgique 
Autriche 

Philippines 
Bangladesh 
Indonesie 
Pakistan 
In de 

Canada 

senegal 
Liberia 
Ghana 
Congo 
Nigeria 
Cote d' Ivoire 
Zaire 

I ... 
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1978 (suite) 

Asie orientale et Pacifique 

Moyen-Orient 

Europe 

Amerique latine 

Europe 

Asie : 

Europe 

Appendice III (suite) 

Nouvelle-Zelande 
Australie 
Japan 
Republique de Coree 

Turquie 
Emirats arabes unis 
Iraq 
Bahrein 
Soudan 
Tunisie 

Portugal 
Italie 
Bulgarie 
Grece 
Israel 
Suisse 
Saint-Siege 

Republique dominicaine 
Panama 
Venezuela 
Colombie 
Cuba 

Hongrie 
Pologne 
Re~ublique democratique allemande 
Allemagne, Republique federale d' 
Espagne 

Chine 

Bulgarie 
Union des Republiques socialistes sovietiques 
Roumanie 

I ... 
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A. Documents d 'examen publies par le Secretariat de 1 'Armee 
internationale de l'enfant 

(disponibles en anglais, frangais et espagnol) 

TITRE 

La famille en mutation 

Les enfants et les accidents 

Les enfants et les livres 

Les enfants et la drogue 

L'enfant et la sante 

Les enfants des travailleurs migrants 

Enfants des milieux urbains pauvres 

Les droits de l'enfant : le probleme 
de l'inconduite non criminelle 

L'enfant. la violence et les medias 

La creation artistigue et 1 1enfant 

Education pour le developpement 

Services essentiels pour 1 1enfant 

Le phenomene de stigmatisation 

ETABLI PAR 

Conseil oecumenique des eglises 

Secretariat de l'Annee internationale de 
l'enfant 

Centre international de l'enfance (Paris) 

UNESCO 

Fonds des Nations Unies pour la lutte 
centre l'abus des drogues/Division des 
stupefiants 

Secretariat de l'Annee internationale de 
l'enfant/OMS 

Conseil de l'Europe (division des affaires 
sociales); Comite intergouvernemental pour 
les migrations europeennes 

Secretariat de l'AIE 

Orm W. Ketcham, National Center for State 
Courts, Williamsburg, Virginia, USA 

Swedish Save the Children Federation 

Comite des Etats-Unis pour le FISE 

Secretariat de l'AIE/Comite commun de 
l'information des Nations Unies 

FISE 

Comite ONG/AIE (Groupe de travail sur 
l'enfance handicapee; sous-groupe sur les 
enfants victimes de stigmatisation) 

I . .. 
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TITRE 

Un regime alimentaire initial Saln pour 
la rr.ere et l'cnfant 

Enfants handicapes 

Les enfants ayant des difficultes 
d'apprentissage definition et methode 
d'enseignement 

Besoins de l'enfant du tiers monde 

Nutrition 

Planning familial 

Traitement preventif du .ieune enfant 
par le .ieu et l' acti vi te artistigue 

Eau et assainissement 

ETABLI PAR 

International Union for Nutritional 
Sciences 

Secretariat de l'AIR/Conseil des 
organisations mondiales s'interessant 
aux handicapes 

Professeur Sally L. Smith, American 
University, Washington, D.C., USA 

Secretariat de l'AIR 

Secretariat de 1 'AIE/OMS/FAO 

Federation internationale pour le 
planning familial 

Edna G. Salant, National Child Research 
Center, Washington, D.C., USA 

Secretariat de l'AIE/Y'ISF'/OMP. 

I . .. 



TITRE 

Enfants abandonnes 

Les meres adolescentes 

Enfants maltraites et abandonnes 

L'enfant et le jeu 

Education des tres ,jeunes enfants 

Environnement : Pour les enfants de 
l'avenir 

Enfants surdoues 

La television et l'enfant 

EN PREPARATION 

(non communique) 
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Child Welfare League of America/Canadian 
Save the Children Fund 

Eli H. Newberger, MD, The Children's 
Hospital Medical Center, Boston, 
Massachusetts, USA 

UNESCO 

(non communique) 

Programme des Nations Unies pour 
l'environnement 

Dorothy Sisk, World Council for Gifted 
and Talented Children 

Secretariat de l'AIE 

/ ... 
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B. Liste des su.iets figurant dans le repertoire 
etabli par le secretariat de l'AIE ~/ 

Enfants abandonnes 
Accidents 
Adoption 
Plaidoyer 
Alcoolisme 
Architecture 

Arts 
Education de base 
Services de base 
Bibliographie 
Enfants aveugles 
Education des aveugles 

Livres/bibliotheques 
Allaitement au sein 
Lois de gouvernements centraux 
Mauvais traitements a enfants 
Institutions de protection de l'enfant 
Developpement de l'enfant 

Travail des enfants 
Education des enfants 
Activites d'enfants 
Livres pour enfants 
Dessins d'enfants 
Foyers pour enfants 

Villages d'enfants 
Bien-etre de l'enfant 
Developpement ccmmunautaire 
Education communautaire 
Programmes communautaires 
Caractere confidentiel des dossiers medicaux 

Education du consommateur 
Conseils 
Developpement culturel 
Envircnnement culturel 
Evaluation des programmes d'etudes 
Recherche pour les programmes d'etudes 

a/ Il est possible de se procurer le Repertoire aupres du secretariat de 
l'AIE,-866 United Nations Plaza, New York. 

I . .. 



Garde de jour 
Garderies 
Surdite 
Deiinquance 
Pays en developpement 
Education pour le developpement 

Centres de depistage 
Groupes desavantages 
Abus de la drogue 
Jeunes enfants 
Education des jeunes enfants 
Developpement economique 

Education 
Equipements educatifs 
Methodes educatives 
Politiques educatives 
Programmes d'education 
Psycho~edagogie 

Recherche pedagogique 
Television scolaire 
Education pour la paix 
Developpement affectif 
Environnement 
Egalite des chances 

Programmes d'echange 
Expositions 
Famille 
Education familiale 
Planning familial 
Role de la famille 

Role du pere 
Excision 
Films 
Placements familiaux 
Fonds d'affectation speciale 
Appels de fonds 

Enfants surdoues 
Filles 
Enfants handicapes 
Sante 
Education pour la sante 
Personnel sanitaire 
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Programmes sanitaires 
Enfants hospitalises 
Hopitaux 
Ressources humaines 
Droits de l'homme 
Immunisation 

Pays industrialises 
Nourrissons 
Information et medias 
Materiel d'information 
Adoption de pays a pays 
Cooperation internationale 

Relations internationales 
Enquete internationale 
Themes de l'AIE 
Tribunaux pour enfants 
Jardins d'enfants 
Enfants des jardins d'enfants 

Droit et legislation 
Lois 
Processus d'apprentissage 
Lepre 
Services de bibliotheque 
Alphabetisation 

Jeunesse inadaptee 
Medias 
Developpement mental 
Sante mentale 
Arrieration mentale 
Role de la sage-femme 

Enfants de migrants 
Education des migrants 
Migration 
Valeurs morales 
Meres 
Planification nationale 

Enfants delaisses 
Ecoles maternelles 
Nutrition 
Education nutritionnelle 
Obstetrique 
Education des parents 

I . .. 



Fonction parentale 
Parents adoptifs 
Role des parents 
Pediatrie 
Groupes d' age 
Developpement physique 

Handicapes physiques 
Jeu 
Aires de jeux 
Problemes demographiques 
Predelinquance 
Enfants d'age preprimaire 

Ensei~nement preprimaire 
Ecole preprimaire 
Centres prescolaires 
Enfants d'age prescolaire 
Education prescolaire 
Prevention 

Enseignement primaire 
Soins de sante primaires 
Protection 
Psychiatrie 
Adaptation psychologique 
Troubles psychologiques 

Services psychologiques/psychiatriques 
Psychologie 
Publications 
Punitions 
Qualite de la v1e 
Apprentissage de la lecture 

Recreation 
Equipements recreatifs 
Refugies 
Readaptation 
Religion 
Centres de traitement en internat 

Resolutions 
Droits de l'enfant 
Droits de l'enfant avant la na1ssance 
Zones rurales 
Securite 
Psychologues scolaires 
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Ecoles 
Education sexuelle 
Stereotypes sexuels 
Environnement 
Integration sociale 
Socialisation 

Planification sociale 
Politiques sociales 
Psychologie sociale 
Bien-etre social 
Services sociaux 
Education speciale 

Sports 
Statistiques 
Stigmatisation 
Stress 
Etudes/recherches 
Role des enseignants 

Meres adolescentes 
Grossesse chez les adolescentes 
THevision 
Thera pie 
Formation 
Enfants 

Education en milieu urbain 
Urbanisme 
Vacances 
Violence 
Formation professionnelle 
Femmes 

Education des travailleurs 
Jeunesse 
Organisation de jeunesse 
Programmes pour la jeunesse 

I . .. 



Appendice V 

Administrations postales emettant des timbres commemoratifs 

l. Afrique (48) 

Algerie 
Angola 
Benin 
Botswana 
Burundi 
Cap-Vert 
Comores 
Congo 
Cote d'Ivoire 
Djibouti 
Egypte 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinee equatoriale 
Haute-Volta 
Jamahiriya arabe libyenne 
Kenya 
Lesotho 
Liberia 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Maroc 
Maurice 
:iauri tanie 
Mozambique 
Hi,c;er 
Nigeria 
Ouganda 
R&publique centrafricaine 
R6publique-Unie de Tanzanie 
Republique-Unie du Cameroun 
Rwanda 
Sainte-Helene 
Sao Tcme-et-Principe 
Senegal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 
Tchad 
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1. Afriaue (48) (suit~ 

Togo 
Tristan da Cunha 
Tunisie 
Zaire 
Zambie 

Afghanistan 
Arabie saoudite 
Bahrein 
Bangladesh 
Bhoutan 
Birmanie 
Brunei 
Chine 
In de 
Indonesie 
Iran 
Iraq_ 
Israel 
Japon 
Jordanie 
Kovreit 
Liban 
TVIalaisie 
Maldives 
I1onc;olie 
Nepal 
Oman 
Pakistan 
Papouasie-Ncuvelle-Guinee 
Philippines 
Qatar 
Republique arabe syrienne 
Republique democratique populaire lao 
Republique populaire democratique de Coree 
Republique de Coree 
Singapour 
Sri Lanka 
Thailande 
Viet Nam 
Yemen 
Yemen democratigue 

I ... 



3. JIJ:nerigue centrale. Amerique du 
Sud et Caraibes (37) ---

Anguilla 
Antigua 
Antilles neerlandaises 
/\.rsEntine 
Bahamas 
Barbuda 
Bolivie 
Bresil 
Chili 
Colombie 
Costa Rica 
Cuba 
Dominique 
El Salvador 
Equateur 
Grenade 
Grenadines (Grenade) 
Grenadines (Saint-Vincent) 
Guyane 
Iles Turques et Caiques 
Iles Vierges britanniques 
Haiti 
Honduras 
Jamaique 
Montserrat 
Nicaragua 
Panama 
Paraguay 
Perou 
Republique dominicaine 
Saint-Christophe 
Saint-Vincent 
Sainte-Lucie 
Suriname 
Trinite-et-Tobago 
Uruguay 
Venezuela 

4. Europe (39) 

Allemagne, Republique federale d' 
Andorre 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Chypre 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
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4. Europe (39) (suit~) 

France 
Grece 
Groenland 
Hongrie 
Ile de Man 
Iles Ferae 
Irlande 
Islande 
Italie 
Jersey 
Liechtenstein 
Luxembourg 
Malte 
Monaco 
Norvege 
Office des Nations Unies a Geneve 
Pays-Bas 
Pologne 
Portugal 
Republique democratique allemande 
Roumanie 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 

du Nord 
Saint-Marin 
Saint-Siege 
Suede 
Suisse 
Tchecoslovaquie 
Turquie 
Union des Republiques socialistes sovietiques 
Yougoslavie 

5. Amerigue du Nord (4) 

Canada 
Etats-Unis d'Amerique 
Mexique 
Nations Unies (New York) 

6. Oceanie (19) 

Aitutaki 
Australie 
Fidji 
Ile Christmas 
Iles Cook 
Ile Norfolk 
Ile Pitcairn 
Iles salomon 
Kiribati 
Nauru I ... 



6. Oceanie (19) (suite) 

Nioue 
Nouvelle-Caledonie 
Nouvelles-Hebrides 
Nouvelle-Zelande 
Penrhyn 
Polynesie fran~aise 
Samoa 
Tuvalu 
Wallis et Fut1:r:.a 
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Appendice VI 

Contributions aux frais de fonctionnement clu secretariat de 1'AIE 

(au 15 aolit 1979) 

Montant de la 
contribution Annee(s) de 

Pays ~ contribution annoncee 
(en dollars E.-u.) 

Allt.magne, Republioue federale d' 385 932 -1973~1;;79 

Arabie saoudi te 100 000 1978 
Australie lll 111 1979 
Autriche 40 389 1977-1979 
Eahrein 10 000 1978 
Ban~::;ladesh 2 000 1979 
13elgique 50 000 1977 
Bhoutan l 000 1978 
Bulgarie 15 432 1978 
Canada 95 238 1977 
Chili 12 000 1978-1979 
Cuba 5 oco 1979 
Etats-Unis d'Amerique 250 000 1977 
Ethiopie 5 000 1978 
Finlande 29 630 1978 
France 52 273 1979 
Ghana 10 000 1977 
Grenade 7 000 1979 
Honduras 5 000 1978 
Honr;rie 28 137 1978 
In de 107 653 1977-1979 
Indonesie 10 000 lS79 
Iran 200 000 1977 
Iraq 50 000 1978 
Irlande 9 862 1979 
Islande 2 500 1979 
Israel 5 000 1978 
Italie 4 6 '78 4 1979 
Jamaique 561 1978 
Janon 400 000 1978 
,Jordanie 3 058 1978 
Kmreit 40 000 1978-1979 
Liberia 500 1978 
Luxembourg 3 448 1979 
Maldives 1 000 1978 
l'-1aurice 2 083 1979 
r,Jauri tanie 5 000 1977 
Jioxique 19 965 1978 

I ... 



Higer 
Norvege 
Nouvelle-Zelande 
Oman 
Pays-Bas 
Philippines 
Catar 
Republique de Coree 
Republique dominicaine 
Republique-Unie de Tanzanie 
noyaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord 
Seychelles 
Suisse 
Thailande 
Viet nam 
Yougoslavie 

J',lontant de la 
contribution 
annoncce 
(en dollars 

4 545 
897 991 

30 252 
50 000 

500 000 
100 000 
15 000 

5 000 
2 000 
6 821 

302 286 
295 

50 000 
1 000 
1 000 
9 788 

4 098 534 

E.-u.) 
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AnntSe(s) de 
contribution 

1978 
1978-1980 
1978-1979 
1979 
1977--1979 
1977 
1979 
1978 
1979 
1978 

1978-1980 
1978 
1977-1970 
1978 
1979 
1979 

I ... 
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Appendice VII 

~ays et territoires qui ont accepte en principe de frapper des pieces 
commemoratives pour l'AIE dans le cadre du Programme numismatigue 

FISE/AIE 

Antilles neerlandaises Jamaique 

Bahamas Jordanie 

Bolivie Maroc 

Bulgarie Maurice 

Canada Mongolie 

Chine Nepal 

Colombie Philippines 

Egypte Pologne 

inirats arabes unls Republique democratique allemande 

Ethiopie Seychelles 

Hongrie Turquie 

Inde Zambie 


